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A. Informations chiffrées relatives aux déclarations de soupçon (DOS) 

    
2024   2023  2022  2021  2020  

Nombre de DOS reçues  337  295  319  314  254  

Nombre de DOS transmises 

au parquet  
 10 15  33  23  39  

Taux de transmission   3% 5%  10 %  7 %  15 %  

   

L’activité déclarative des professions comptables et fiscales en 2024 a quelque peu progressé 

par rapport à 2023 et retrouve ainsi plus ou moins son niveau de 2021 et 2022. 

 

Les DOS reçues en 2024 proviennent toujours d’un nombre relativement important de 

déclarants qui ont généralement effectué quelques DOS chacun.  

 

A noter que parmi ces DOS, 72 d’entre elles ont été effectuées via le nouvel outil de déclaration 

goAML au cours du dernier trimestre.  

    

En ce qui concerne les transmissions aux parquets effectuées en 2024, on peut actuellement en 

compter 10 mais leur nombre définitif ne devrait pas être fort différent.  

   

Les criminalités sous-jacentes à ces transmissions sont la criminalité organisée, l’abus de biens 

sociaux, la fraude fiscale grave, l’escroquerie, le trafic illicite de stupéfiants et le trafic illicite 

de biens et de marchandises (or).  

   

 

B. Qualité des DOS 

 

En ce qui concerne les données d’identification des clients, des mandataires et des bénéficiaires 

effectifs, on constate que le lieu de naissance, la nationalité et/ou l’adresse du client sont parfois 

manquants. Il en est de même pour le siège social des clients personnes morales.  

 

L’identité des mandataires et bénéficiaires effectifs est le plus souvent bien renseignée. 

 

Or il est important que ces diverses informations soient systématiquement reprises dans les 

DOS (même lorsque le numéro de registre national du client est indiqué), car il s’agit 

d’informations utiles pour les analyses tant opérationnelles que stratégiques de la CTIF.  
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Les informations liées à l’objet et à la nature de la relation d’affaires sont régulièrement 

communiquées (tenue de la comptabilité, établissement des comptes annuels 

et/accomplissement des obligations fiscales). 

 

La description des opérations/faits suspects est généralement claire et concise. En cas 

d’opérations suspectes, la période et/ou le volume des transactions sont plus fréquemment 

renseignés que par le passé mais ces informations devraient également être systématiquement 

présentes pour les besoins de nos analyses.    

 

La motivation des DOS est clairement décrite et fait le plus souvent référence à des soupçons 

de fraude fiscale et/ou sociale ou d’abus de biens sociaux.  

 

Les principaux indicateurs de blanchiment de capitaux répertoriés en 2024 sont assez 

semblables à ceux vous ayant été relayés ces dernières années et sont notamment les suivants : 

 

- importants versements ou retraits en espèces  

- paiements en espèces au-delà de la limite de 3.000 EUR 

- transferts du compte de la société vers le compté privé de l’administrateur/associé de 

la société  

- important solde débiteur du C/C 

- prélèvements sur le C/C sans justificatifs 

- recours à des fausses factures 

- absence de concordance entre les paiements et les factures 

- stock important dont l’origine est inconnue 

- absence de livre de caisse 

- absence de remise des extraits bancaires  

- chiffre d’affaires disproportionné par rapport à la structure de l’entreprise + aucun 

frais de personnel ni de sous-traitants + pas de compte en banque  

- pas de chiffre d’affaires, uniquement des frais de personnel 

- changements fréquents d’administrateurs par ailleurs tous insolvables et ne payant pas 

leurs cotisations sociales 

- soupçon de recours à un homme de paille  

- secteur d’activités sensible  

- important transfert en provenance d’un pays à risque pour lequel l’origine des fonds 

pas n’est pas claire + dirigeant de la société cliente lié à une autre société ayant 

d’importantes dettes fiscales et soupçonnée de carrousel TVA  

- transfert atypique car d’un montant anormalement élevé + le donneur d’ordre est 

nouveau ainsi que le pays d’origine du transfert  

- refus ou incapacité du client de fournir des explications claires et/ou des pièces 

justificatives. 

 

A noter qu’il est encore parfois fait simplement référence à une infraction à la législation sur la 

limitation de l’utilisation des espèces. 

 

Les DOS ne sont le plus souvent pas documentées. Sont néanmoins, dans certains cas, jointes 

en annexe à celles-ci une copie des documents d’identité des clients, des statuts des sociétés, 

des extraits UBO, des factures, des extraits de comptes bancaires, des extraits du grand-livre 

et/ou des conventions. 

 


